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EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   15 OCTOBRE 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 7
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-Laure Pavageau, Madame Hélène Lossent.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune, Mme Françoise Foltzer
à M. Jean-Pierre Leloup.

Administrateur excusé :
Monsieur David Sallé.

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
10 voix pour

1 PERSONNEL DU CCAS - CONDITIONS DE MISE EN OEUVRE DU TEMPS
PARTIEL

Les  fonctionnaires  titulaires  et  stagiaires,  ainsi  que  les  agents  contractuels  de  droit  public,  peuvent
demander, s'ils remplissent les conditions exigées, à exercer leur service à temps partiel. 

Selon les cas, cette autorisation est soit accordée de plein droit, soit soumise à appréciation en fonction des
nécessités de service. 

Conformément à la législation, les modalités d'exercice du travail à temps partiel sont fixées par l'organe
délibérant, après avis du comité technique. 

1 -Le temps partiel sur autorisation 

Le temps partiel sur autorisation peut être accordé, sur demande et sous réserve des nécessités de service :

 Aux fonctionnaires titulaires et  stagiaires à temps complet,  en activité  ou en détachement  :  un
fonctionnaire titulaire ou stagiaire à temps non complet ne peut donc bénéficier d’un temps partiel
sur autorisation 

 Aux agents contractuels de droit public en activité employés depuis plus d'un an de façon continue
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à temps complet et, sans condition d'ancienneté de service, aux travailleurs handicapés recrutés en
qualité d'agent contractuel sur la base de l’article L352-4 du Code général de la fonction publique. 

Le temps partiel sur autorisation accordé ne peut être inférieur à 50% du temps complet de l’agent. 

2 - Le temps partiel de droit 

Le temps partiel de droit peut être accordé aux agents à temps complet et à temps non complet pour les
quotités exclusives de 50, 60, 70 et 80%. 

Pour les fonctionnaires 

Le temps partiel  de droit  est  accordé,  sur  demande, aux fonctionnaires titulaires et  stagiaires,  à temps
complet ou à temps non complet pour les motifs suivants : 

 A l'occasion de chaque naissance, jusqu'aux trois ans de l'enfant, ou de chaque adoption, jusqu'à
l'expiration d'un délai de trois ans suivant l'arrivée au foyer de l'enfant 

 Afin de donner des soins au conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant, atteint d'un handicap
nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime d'une maladie ou d'un accident grave 

  Lorsqu'ils relèvent, en tant que personnes handicapées, de l'article L. 5212-13 du Code du travail,
après avis du service de médecine préventive 

Pour les agents contractuels de droit public 

Le temps partiel de droit est accordé, sur demande, aux agents contractuels de droit public : 

 Employés depuis plus d'un an à temps complet ou en équivalent temps plein, à l'occasion de chaque
naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou de chaque adoption jusqu'à la fin d'un délai
de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté 

 Pour donner des soins au conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d'un handicap
nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie grave 

  Relevant,  en tant  que  personnes handicapées,  de l'article  L.  5212-13 du  Code du travail  Les
travailleurs handicapés recrutés en qualité d'agents contractuels sur la base de L352-4 du Code
général de la fonction publique bénéficient du temps partiel dans les mêmes conditions que les
fonctionnaires stagiaires, et donc sans condition d'ancienneté de service. 

3 - Modalités de gestion du temps partiel 

Il appartient à l'autorité territoriale d'apprécier, en fonction des nécessités de fonctionnement du service, les
modalités  d'attribution  et  d'organisation  du  temps  partiel  demandé  par  l’agent,  en  fixant  notamment  la
répartition du temps de travail de l'agent bénéficiaire. 

Organisation du travail 

 Pour le temps partiel de droit, le temps partiel de droit est organisé dans un cadre hebdomadaire 

 Pour le temps partiel sur autorisation, le temps partiel sur autorisation est organisé dans un cadre
hebdomadaire

Quotités de temps partiel 

Pour le temps partiel de droit 

Les  quotités  du  temps  partiel  de  droit  sont  obligatoirement  fixées  à  50,  60,  70  ou  80%  de  la  durée
hebdomadaire du service d'un agent à temps plein. 

Pour le temps partiel sur autorisation 
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Les quotités de temps partiel sur autorisation seront fixées au cas par cas entre 50 et 99 % de la durée
hebdomadaire de travail afférente au temps plein. 

Demande de l’agent et durée de l’autorisation

Les demandes devront être formulées dans un délai de 2 mois avant le début de la période souhaitée. 

La demande de l’agent devra comporter la période, la quotité de temps partiel et l'organisation souhaitées
sous réserve qu’elles soient compatibles avec les modalités retenues par la présente délibération. Pour les
fonctionnaires affiliés à la CNRACL qui souhaitent surcotiser pour la retraite pendant la période de temps
partiel,  la  demande de surcotisation devrait  être présentée en même temps que la demande de temps
partiel. 

La durée des autorisations est fixée à entre 6 mois et un an. 

Refus du temps partiel 

Dans  le  cadre  d’un  temps  partiel  de  droit,  l’autorité  territoriale  se  borne  à  vérifier  les  conditions
réglementaires requises au vu des pièces produites par l'agent sans aucune appréciation : le temps partiel
de droit ne peut être refusé que si les conditions statutaires ne sont pas réunies. 

Dans le cadre d’un temps partiel  sur  autorisation,  un entretien préalable avec l’agent est  organisé afin
d’apporter les justifications au refus envisagé, mais aussi de rechercher un accord, en examinant notamment
des conditions d'exercice du temps partiel différentes de celles mentionnées sur la demande initiale. 

La décision de refus de travail à temps partiel doit être motivée : La motivation doit être claire, précise et
écrite. Elle doit comporter l'énoncé des considérations de fait et de droit qui constituent le fondement de la
décision de refus.

 En cas de refus de l'autorisation d'accomplir un service à temps partiel ou de litige relatif à l'exercice du
travail à temps partiel : 

 La commission administrative paritaire peut être saisie par l’agent s’il est fonctionnaire 

 La commission consultative paritaire peut être saisie par l’agent s’il est un agent contractuel de droit
public. 

Rémunération du temps partiel 

Les agents autorisés à travailler à temps partiel perçoivent une fraction du traitement, de l'indemnité de
résidence et des primes et indemnités de toute nature. 

Cette fraction est égale au rapport entre la durée hebdomadaire du service effectué et la durée résultant des
obligations hebdomadaires de service réglementairement fixées pour les agents de même grade exerçant à
temps plein les mêmes fonctions dans l'administration ou le service concerné. 

Toutefois, les quotités de travail  à temps partiel 80% et 90% sont rémunérées respectivement à 6/7ème
(85,7%) et 32/35ème (91,4%) de la rémunération d'un agent à temps plein. 

Réintégration ou modification en cours de période 

La réintégration à temps plein ou la modification des conditions d'exercice du temps partiel (changement de
jour par exemple) peut intervenir en cours de période, sur demande de l'agent présentée au moins 2 mois
avant la date souhaitée. 

La réintégration à temps plein peut toutefois intervenir sans délai en cas de motif grave, tel qu'une diminution
importante  de  revenus  ou  un  changement  de  situation  familiale  (décès,  divorce,  séparation,  chômage,
maladie du conjoint,  de l'enfant,…). Cette demande de réintégration sans délai  fera l’objet d’un examen
individualisé par l’autorité territoriale. 

Suspension du temps partiel 
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Si l’agent est placé en congé de maternité, de paternité ou d'adoption durant une période de travail à temps
partiel, l'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue : l'agent est rétabli dans les droits
des agents à temps plein, pour toute la durée du congé.

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction publique, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984
modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique  territoriale  et  relatif  aux agents
contractuels de la fonction publique territorial, et notamment son article 21 ; 

Vu le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics, et notamment son article 37-1-III, 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la Fonction
Publique Territoriale, 

Vu le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires et aux
conseils de discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale, et notamment
son article 20, 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 14 juin 2024, 

1. D’INSTITUER le temps partiel  pour les agents du CCAS selon les modalités exposées dans la
présente délibération. 

2. DE  DECIDER  qu’il  appartiendra  au  Président  du  CCAS  ou  son  représentant  d'accorder  les
autorisations individuelles, en fonction des contraintes liées au fonctionnement des services, dans le
respect des dispositions législatives, réglementaires et de la présente délibération

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 28 octobre 2024
Affiché le : 28/10/24
N° 085-268500857-20241015-151200-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   15 OCTOBRE 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 7
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-Laure Pavageau, Madame Hélène Lossent.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune, Mme Françoise Foltzer
à M. Jean-Pierre Leloup.

Administrateur excusé :
Monsieur David Sallé.

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
10 voix pour

2 MISE EN OEUVRE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA) ET
ACTUALISATION DES MONTANTS ATTRIBUES AU TITRE DE L'INDEMNITE DE

FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D'EXPERTISE (IFSE)

Le  décret  n°2014-513  du  20  mai  2014  a  instauré  un  nouveau  régime  indemnitaire  tenant  compte  des
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), composé tout à la fois : 

 D’une indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) 

 D’un complément indemnitaire annuel (CIA)

Ce régime indemnitaire,  institué au profit  de l’Etat,  est  transposable,  en application des dispositions de
l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et du décret n°91-875 du 6 septembre 1991, aux différents
cadres d’emplois équivalents de la fonction publique territoriale. 

La ville de La Roche-sur-Yon et son CCAS, ainsi que La Roche-sur-Yon Agglomération ont procédé à une
intégration partielle de ce nouveau dispositif avec la mise en oeuvre de l’IFSE dès le 1er janvier 2017, une
dynamique qui  s’est  poursuivie  dans les années qui  ont  suivies,  au fur  et  à  mesure de la  parution de
nouveaux décrets d’application. 
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Dernière étape de ce long processus, il convient désormais pour chaque assemblée délibérante, y compris
depuis le 1er janvier 2024 pour le CCAS de La Roche-sur-Yon :

 De valider le déploiement du CIA, de manière à assurer un respect total de la réglementation
 

 D’actualiser les différents montants de l’IFSE versée jusqu’à présent aux agents 

Article 1 – Conditions de versement du complément indemnitaire annuel (CIA) 

Le CIA est un élément de rémunération variable et personnel, modulé en fonction de la manière de servir et
de l’engagement de chaque agent. L’appréciation de ces deux éléments doit être effectuée, notamment dans
le cadre de l’entretien professionnel annuel (EPA), et à partir des objectifs qui lui auront été fixés. 

Dans ce cadre, il appartient à l’encadrement d’évaluer les savoir-faire et savoir-être des agents à travers
l’examen : 

 Du niveau de réalisation des objectifs individuels, tant quantitatifs que qualitatifs, que l’agent s’est vu
assignés 

 D’un certain nombre de compétences identifiées au sein de chaque EPA, et notamment la capacité
à travailler  en équipe,  les contributions aux réalisations du service,  mais également  l’aptitude à
coopérer avec les partenaires internes et externes ou encore à s’insérer dans un collectif de travail
afin d’améliorer au quotidien le fonctionnement de la collectivité 

 Des connaissances spécifiques propres au domaine d’intervention, de la qualité du management ou
même des compétences mises en œuvre dans le cadre de la gestion de projet 

Une attention toute particulière sera portée à l’engagement professionnel des agents, notamment pour tous
ceux qui auront vu leur charge de travail fortement augmenter en raison : 

 De l’absence sur plusieurs mois d’un ou plusieurs de leurs collègues 

 De la gestion en plus de leurs missions habituelles d’un projet d’envergure initié par la collectivité 

 Du rôle de référent joué au sein d’une direction / d’un service dans l’accueil régulier de nouveaux
collègues, de stagiaires ou encore de jeunes relevant de TIG 

Conformément aux préconisations des services de l’Etat, le CIA ne devra pas représenter plus de : 

  15% du plafond global du RIFSEEP pour les agents relevant de la catégorie hiérarchique A 

 12% du plafond global du RIFSEEP pour les agents relevant de la catégorie hiérarchique B  

 10% du plafond global du RIFSEEP pour les agents relevant de la catégorie hiérarchique C 

Article 2 – Les bénéficiaires du complément indemnitaire annuel (CIA) 

Conformément à la réglementation, le complément indemnitaire annuel (CIA) est applicable : 

 Aux fonctionnaires stagiaires ou titulaires à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet.
Néanmoins, pour les agents à temps partiel ou non complet, le CIA sera proratisé dans les mêmes
conditions que le traitement indiciaire perçu sur l’ensemble de l’année N-1 précédant le versement

  Aux agents contractuels à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet recrutés sur des
postes permanents ou non permanents en vertu des articles L 332-23-1, L 332-23-2, L 332-24, L
332- 13, L 332-14, L 332-8-1, L 332-8-2, L 332-8-5, L 352-4,5 et 6, L 343-1 à L343-3 du Code
général de la fonction publique. Là encore, pour les agents à temps partiel ou non complet, le CIA
sera  proratisé  dans  les  mêmes  conditions  que  le  traitement  indiciaire  perçu  sur  l’ensemble  de
l’année N-1 précédant le versement
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Sont  exclus  du  dispositif  de  l’IFSE l’ensemble  des  agents  bénéficiaires  d’un  contrat  de  droit  privé,
notamment les contrats dits aidés (CUI/CAE, Apprentissage, etc.). 

Sont également exclus du dispositif les agents vacataires. 

De même, le RIFSEEP n’étant pas applicable aux agents appartenant à l’un des cadres d’emplois ci -
dessous, ces derniers ne pourront pas bénéficier du CIA : 

 Professeurs territoriaux d’enseignement artistique 
 Assistants territoriaux d’enseignement artistique 
 Agent de police municipale 
 Chef de service de police municipale 

Le  versement  du  CIA  dépendant  de  l’évaluation  de  la  manière  de  servir  et  de  l’engagement
professionnel de l’agent, il convient pour les éventuels bénéficiaires de justifier d’au moins de 6 mois de
présence sur l’intégralité de l’année précédant son attribution, hors période de maladie ordinaire, de
congé longue maladie, de congé longue durée, de congé de grave maladie, de maladie professionnelle,
d’accident de travail ou encore de congé maternité, paternité et d’adoption. 

De même, seuls les agents avec une ancienneté d’au moins 1 an dans la collectivité au 31 décembre de
l’année précédant le versement du CIA, déduction faite des éventuelles périodes de disponibilité, congé
parental,  congé  de  formation  professionnelle  ou  toute  autre  période  de  congé  sans  rémunération,
pourront bénéficier du CIA. 

Par  ailleurs,  conformément  à  l’article  7  du  décret  n°2017-1419 du  28  septembre  2017 relatifs  aux
garanties accordés aux agents publics exerçant une activité syndicale, les agents déchargés totalement
de leurs fonctions pour motif syndical se verront appliquer la moyenne des montants versés aux agents
de leur cadres d’emplois. 

Enfin, tout agent qui aura été sanctionné par la collectivité (Sanctions relevant de l’un des 4 groupes
arrêtés par la réglementation) sur l’année N-1 ne pourra pas bénéficier du CIA sur l’année N. 

Article 3 – Modalités et périodicité du versement du complément indemnitaire annuel (CIA) 

Les attributions individuelles du CIA sont non reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre. 

3 montants spécifiques minimum, identiques quelle que soit la catégorie hiérarchique, sont arrêtés et
peuvent être attribués aux agents susceptibles de bénéficier du CIA : 

 Niveau 1 : 250 € pour les agents dont l’appréciation générale rendue par l’évaluateur lors des
EPA sera jugée « conforme » 

 Niveau 2 : 400 € pour les agents dont l’appréciation générale rendue par l’évaluateur lors des
EPA sera jugée « supérieure aux attentes » 

 Niveau 3 : 700 € pour les agents dont la charge de travail aura pu fortement augmenter en
raison (1) de l’absence sur plusieurs mois d’un ou plusieurs collègues, (2) de la participation à la
gestion d’un projet  d’envergure pour la collectivité,  ou encore (3) d’une implication régulière
dans l’accueil de nouveaux collègues, de stagiaires ou encore de jeunes relevant de TIG 

Le CIA sera versé en une seule fois en fonction de l’engagement professionnel et de leur manière de servir
de chaque bénéficiaire,  évalués  sur  la  dernière  période  de référence  pour  la  réalisation  des  entretiens
professionnels annuels (EPA) et remplissant les conditions fixées à l’article 2 de la présente délibération. 

Article 4 – Attributions individuelles du complément indemnitaire annuel (CIA) 

En application du principe de libre administration, il appartient à l’assemblée délibérante de la collectivité de
fixer la nature, les conditions d’attribution et le taux des indemnités applicables aux agents. 

Néanmoins, comme pour toute indemnité, le versement du CIA aux agents se fait obligatoirement dans la
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limite de plafonds réglementaires tels que fixés par l’Etat. 

A ce titre, l’attribution individuelle du CIA est donc décidée par l’Autorité territoriale au regard des critères
fixés par la présente délibération et fera l’objet d’un arrêté individuel ou d’un avenant contractuel sans que le
montant attribué ne puisse dépasser, conformément à la réglementation, les différents plafonds propres à
chaque cadre d’emplois. 

Article 5 – Actualisation des montants planchers attribués au titre de l’indemnité de fonctions, de
sujétions et d’expertise (IFSE) 

Dans le cadre de la mise en oeuvre du RIFSEEP, des montants planchers ont été adoptés par chaque
assemblée délibérante au titre de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE), des montants
qui peuvent varier en fonction des missions exercées par chaque agent et du cadre d’emplois dont il relève. 

Il  est proposé de modifier ces montants, conformément au document annexé à la présente délibération,
dans la limite, là encore, de plafonds réglementaires tels que fixés par l’Etat.)

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

Vu le Code Général de la Fonction Publique et, notamment, ses articles L 712-1, L. 714-4 à L. 714-13 ;

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de
la loi du 26 janvier 1984 ;

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de
l’État ;

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif  à l'appréciation de la valeur professionnelle des
fonctionnaires territoriaux ;

Vu le décret n°2016-1916 modifiant diverses dispositions de nature indemnitaire et le décret n° 2014-513 du
20 mai  2014 portant  création  d'un  régime indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat

Vu  le  décret  n°  2017-1419  du  28  septembre  2017  relatif  aux  garanties  accordées  aux  agents  publics
exerçant une activité syndicale ;

Vu les arrêtés interministériels du 20 mai 2014, du 19 mars 2015, du 3 juin 2015, du 29 juin 2015, du 15
décembre 2015, du 17 décembre 2015, du 18 décembre 2015, du 22 décembre 2015, du 27 décembre
2016, du 30 décembre 2016 du 16 juin 2017, du 7 décembre 2017, du 14 mai 2018, du 13 juillet 2018, du 14
février 2019 et du 8 avril 2019, du 4 février 2021, du 5 novembre 2021, du 8 mars 2022 et du 5 octobre 2023
;

Vu les délibérations en date du 13 décembre 2016, du 28 mars 2017, du 13 novembre 2018 et du 10 juillet
2020  portant  mise  en  œuvre  et  application  du  régime  indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) ;

Vu l’avis du Comité Social Territorial (CST) en date du 25 juin 2024 relatif à la mise en place du complément
indemnitaire annuel (CIA) dans le cadre de l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité et à
l’actualisation des montants de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) ;

Considérant que le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise
et de l’engagement professionnel est composé des deux parts suivantes :

 L’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions  et  d’expertise  (IFSE)  qui  vise  à  valoriser  l’exercice  des
fonctions et constitue l’indemnité principale du régime indemnitaire

 Le complément indemnitaire annuel (CIA) lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir.
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Considérant  qu’il  appartient  à  l’assemblée  délibérante  de fixer  la  nature,  les plafonds et  les  conditions
d’attribution des primes et indemnités dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l’Etat ;

Considérant que lorsque les services de l’Etat servant de référence bénéficient d’une indemnité servie en
deux parts, il appartient à l’organe délibérant de déterminer les plafonds applicables à chacune de ces parts
et d’en fixer les critères sans que la somme des deux parts dépasse le plafond global des primes octroyées
aux agents de l’Etat ;

1. D’INSTAURER, à compter du 1er  janvier 2025, un complément indemnitaire annuel (CIA) versé
selon les modalités définies ci-dessus.

2. DE  DECIDER  d’appliquer,  au  titre  de  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions  et  d’expertise,  les
montants planchers tels que définis dans l’annexe à la présente délibération.

3. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Mme Sophie MONTALETANG, Vice-présidente
ou Madame Patricia LEJEUNE, Vice-présidente déléguée, à fixer par arrêté individuel ou avenant au
contrat les montants perçus par chaque agent au titre de l’IFSE et du CIA.

4. DE PREVOIR et d’inscrire au budget les crédits nécessaires.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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ANNEXE 1

Application du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel

(RIFSEEP)

1DRH
25 juin 2024



FILIÈRE ADMINISTRATIVE
REGIME INDEMNITAIRE

2DRH



Cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 
1ERE CLASSE

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 
2EME CLASSE

ADJOINT ADMINISTRATIF

Groupe 3 Agent administratif 1 215 € Agent administratif 1 198 € Agent administratif 1 188 €

Groupe 2 Agent administratif 2 227 € Agent administratif 2 208 € Agent administratif 2 198 €

Groupe 1

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

247 €

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

225 €

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

215 €

3DRH



Cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux

REDACTEUR PRINCIPAL
1ère CLASSE

REDACTEUR PRINCIPAL
2ème CLASSE

REDACTEUR

Groupe 3

Expertise administrative sans 
encadrement (Référent)

Chargé de mission
Chargé d’études

450 €

Expertise administrative sans 
encadrement (Référent)

Chargé de mission
Chargé d’études

440 €

Expertise administrative sans 
encadrement (Référent)

Chargé de mission
Chargé d’études

420 €

Groupe 2

Adjoint de direction
Responsable de secteur, 
d’activité, d’atelier, de 

département, coordinateur,
Correspondant de quartier

520 €

Adjoint de direction
Responsable de secteur, 
d’activité, d’atelier, de 

département, coordinateur, 
Correspondant de quartier

505 €

Adjoint de direction
Responsable de secteur, 
d’activité, d’atelier, de 

département, coordinateur, 
Correspondant de quartier

490 €

Groupe 1
Chef de service

Responsable d’établissement
620 €

Chef de service
Responsable d’établissement

605 €
Chef de service

Responsable d’établissement
590 €

4DRH



Cadre d’emplois des attachés territoriaux

ATTACHE HORS CLASSE DIRECTEUR ATTACHE PRINCIPAL ATTACHE

Groupe 3 - -

Chargé de mission, 
d’études

Encadrement
hors niveau 2 et 1

Responsable d’activité

835 €

Chargé de mission, 
d’études

Encadrement
hors niveau 2 et 1

Responsable d’activité

735 €

Chargé de mission, 
d’études

Encadrement
hors niveau 2 et 1

Responsable d’activité

635 €

Groupe 2
Chef de service

Responsable 
d’établissement

1 105 €
Chef de service

Responsable 
d’établissement

1 005 €
Chef de service

Responsable 
d’établissement

905 €
Chef de service

Responsable 
d’établissement

805 €

Groupe 1 Directeur 1 305 € Directeur 1 205 € Directeur 1 155 € Directeur 1 055 €

5DRH



Cadre d’emplois des administrateurs territoriaux

ADMINISTRATEUR
GENERAL

ADMINISTRATEUR 
HORS CLASSE

ADMINISTRATEUR

Groupe 1 Directeur 1 655 € Directeur 1 555 € Directeur 1 455 €

6DRH



FILIÈRE TECHNIQUE

REGIME INDEMNITAIRE

7DRH



Cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux

ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL
1ERE CLASSE

ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 
2EME CLASSE

ADJOINT TECHNIQUE

Groupe 3 Agent technique 2 215 € Agent technique 2 198 € Agent technique 2 188 €

Groupe 2 Agent technique 1 227 € Agent technique 1 208 € Agent technique 1 198 €

Groupe 1

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

247 €

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

225 €

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

215 €

8DRH



Cadre d’emplois des Agents de maîtrise territoriaux

AGENT DE MAITRISE PRINCIPAL AGENT DE MAITRISE

Groupe 2
Expertise technique sans encadrement 

(Référent)
245 €

Expertise technique sans encadrement 
(Référent)

232 €

Groupe 1 Encadrement d’une équipe 300 € Encadrement d’une équipe 285 €

9DRH



Cadre d’emplois des Techniciens territoriaux

TECHNICIEN PRINCIPAL
1ère CLASSE

TECHNICIEN PRINCIPAL
2ème CLASSE

TECHNICIEN

Groupe 3

Expertise technique sans 
encadrement (Référent)

Chargé de mission
Chargé d’études

450 €

Expertise technique sans 
encadrement (Référent)

Chargé de mission
Chargé d’études

440 €

Expertise technique sans 
encadrement (Référent)

Chargé de mission
Chargé d’études

420 €

Groupe 2

Adjoint de direction
Responsable de secteur, 
d’activité, d’atelier, de 

département, coordinateur, 
Correspondant de quartier

520 €

Adjoint de direction
Responsable de secteur, 
d’activité, d’atelier, de 

département, coordinateur, 
Correspondant de quartier

505 €

Adjoint de direction
Responsable de secteur, 
d’activité, d’atelier, de 

département, coordinateur, 
Correspondant de quartier

490 €

Groupe 1
Responsable d’établissement

Chef de service
620 €

Responsable d’établissement
Chef de service

605 €
Responsable d’établissement

Chef de service
590 €

10DRH



Cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux

INGENIEUR HORS CLASSE INGENIEUR PRINCIPAL INGENIEUR

Groupe 3 - €
Chargé de mission, d’études

Encadrement hors niveau 2 et 1
Responsable d’activité

735 €
Chargé de mission, d’études

Encadrement hors niveau 2 et 1
Responsable d’activité

635 €

Groupe 2
Chef de service

Responsable d’établissement
1 105 €

Chef de service
Responsable d’établissement

905 €
Chef de service

Responsable d’établissement
805 €

Groupe 1 Directeur 1 305 € Directeur 1 155 € Directeur 1 055 €
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Cadre d’emplois des Ingénieurs en chef

INGENIEUR GENERAL
INGENIEUR EN CHEF 

HORS CLASSE
INGENIEUR EN CHEF

Groupe 1 Directeur 1 655 € Directeur 1 555 € Directeur 1 455 €

12DRH



FILIÈRE ANIMATION

REGIME INDEMNITAIRE

13DRH



Cadre d’emplois des adjoints d’animation territoriaux

ADJOINT D’ANIMATION PRINCIPAL 
1ERE CLASSE

ADJOINT D’ANIMATION PRINCIPAL 
2EME CLASSE

ADJOINT D’ANIMATION

Groupe 3 Agent d’animation 1 215 € Agent d’animation 1 198 € Agent d’animation 1 188 €

Groupe 2 Agent d’animation 2 227 € Agent d’animation 2 208 € Agent d’animation 2 198 €

Groupe 1

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

247 €

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

225 €

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

215 €

14DRH



Cadre d’emplois des Animateurs territoriaux

ANIMATEUR PRINCIPAL
1ère CLASSE

ANIMATEUR PRINCIPAL
2ème CLASSE

ANIMATEUR

Groupe 3

Expertise sans encadrement 
dans le champ de l’animation 

(Référent)
Chargé de mission
Chargé d’études

450 €

Expertise sans encadrement 
dans le champ de l’animation 

(Référent)
Chargé de mission
Chargé d’études

440 €

Expertise sans encadrement 
dans le champ de l’animation 

(Référent)
Chargé de mission
Chargé d’études

420 €

Groupe 2

Adjoint de direction
Responsable de secteur, 
d’activité, d’atelier, de 

département, coordinateur, 
Correspondant de quartier

520 €

Adjoint de direction
Responsable de secteur, 
d’activité, d’atelier, de 

département, coordinateur, 
Correspondant de quartier

505 €

Adjoint de direction
Responsable de secteur, 
d’activité, d’atelier, de 

département, coordinateur, 
Correspondant de quartier

490 €

Groupe 1
Responsable d’établissement

Chef de service
620 €

Responsable d’établissement
Chef de service

605 €
Responsable d’établissement

Chef de service
590 €

15DRH



FILIÈRE MEDICO-SOCIALE

REGIME INDEMNITAIRE

16DRH



Cadre d’emplois des auxiliaires de soins territoriaux

AUXILIAIRE DE SOINS PRINCIPALE DE 1ère CLASSE AUXILIAIRE DE SOINS PRINCIPALE DE 2ème CLASSE

Groupe 2
Exercice des missions d’aide-soignante ou 

d’aide médico-psychologique
295 €

Exercice des missions d’aide-soignante ou 
d’aide médico-psychologique

280 €

Groupe 1

Exercice des missions d’aide-soignante ou 
d’aide médico-psychologique

+
Formation assistant de soins en 

gérontologie

385 €

Exercice des missions d’aide-soignante ou 
d’aide médico-psychologique

+
Formation assistant de soins en 

gérontologie

370 €

17DRH



Cadre d’emplois des aides soignantes territoriales

AIDE-SOIGNANT CLASSE SUPERIEURE AIDE-SOIGNANT CLASSE NORMALE

Groupe 2
Exercice des missions d’aide-soignante ou 

d’aide médico-psychologique
295 €

Exercice des missions d’aide-soignante ou 
d’aide médico-psychologique

280 €

Groupe 1

Exercice des missions d’aide-soignante ou 
d’aide médico-psychologique

+
Formation assistant de soins en 

gérontologie

385 €

Exercice des missions d’aide-soignante ou 
d’aide médico-psychologique

+
Formation assistant de soins en 

gérontologie

370 €

18DRH



Cadre d’emplois des auxiliaires de puériculture territoriales

AUXILIAIRE DE PUERICULTURE
CLASSE SUPERIEURE

AUXILIAIRE DE PUERICULTURE
CLASSE NORMALE

Groupe 1

Elaboration et suivi du projet de vie de 
l’établissement

Prise en charge individuelle et en groupe 
des enfants

Collaboration à la distribution des soins 
quotidiens et prise en charge des activités 
d’éveil qui contribuent au développement 

des enfants

260 €

Elaboration et suivi du projet de vie de 
l’établissement

Prise en charge individuelle et en groupe 
des enfants

Collaboration à la distribution des soins 
quotidiens et prise en charge des activités 
d’éveil qui contribuent au développement 

des enfants

237 €

19DRH



Cadre d’emplois des techniciens paramédicaux territoriaux

TECHNICIEN PARAMEDICAL DE CLASSE SUPERIEURE TECHNICIEN PARAMEDICAL DE CLASSE NORMALE

Groupe 2
Expertise paramédicale sans encadrement

Chargé de mission
Chargé d’études

420 €
Expertise paramédicale sans encadrement

Chargé de mission
Chargé d’études

355 €

Groupe 1 Coordination d’équipe 485 € Coordination d’équipe 420 €

20DRH



Cadre d’emplois des infirmiers territoriaux

DRH 21

INFIRMIER DE CLASSE SUPERIEURE INFIRMIER DE CLASSE NORMALE

Groupe 2

Accomplissement d’actes de soins infirmiers 
sur prescription ou conseil médical

Chargé de mission
Chargé d’études

420 €

Accomplissement d’actes de soins 
infirmiers sur prescription ou conseil 

médical
Chargé de mission
Chargé d’études

355 €

Groupe 1 Coordination d’équipe 485 € Coordination d’équipe 420 €



Cadre d’emplois des infirmiers territoriaux en soins généraux

INFIRMIER EN SOINS GENERAUX 
HORS CLASSE

INFIRMIER EN SOINS GENERAUX

Groupe 2

Accomplissement d’actes de 
soins infirmiers sur 

prescription ou conseil 
médical

Chargé de mission
Chargé d’études

470 €

Accomplissement d’actes 
de soins infirmiers sur 
prescription ou conseil 

médical
Chargé de mission
Chargé d’études

440 €

Groupe 1 Infirmière référente 635 € Infirmière référente 615 €
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Cadre d’emplois des cadres territoriaux de santé paramédicaux

CADRE SUPERIEUR DE SANTE CADRE DE SANTE

Groupe 2

Accomplissement d’actes 
de soins infirmiers sur 
prescription ou conseil 

médical
Chargé de mission
Chargé d’études

505 €

Accomplissement d’actes 
de soins infirmiers sur 
prescription ou conseil 

médical
Chargé de mission
Chargé d’études

485 €

Groupe 1 Coordination d’équipe 670 € Coordination d’équipe 660 €

DRH 23



Cadre d’emplois des psychologues territoriales

PSYCHOLOGUE
HORS CLASSE

PSYCHOLOGUE DE CLASSE NORMALE

Groupe 2

Prise en charge de situations 
individuelles

Chargé de mission
Chargé d’études

470 €

Prise en charge de situations 
individuelles

Chargé de mission
Chargé d’études

440 €

Groupe 1
Coordination d’équipe

Responsable d’établissement
635 €

Coordination d’équipe
Responsable d’établissement

615 €

24DRH



Cadre d’emplois des puéricultrices territoriales

PUERICULTRICE
HORS CLASSE

PUERICULTRICE

Groupe 2

Prise en charge de situations 
individuelles

Chargé de mission
Chargé d’études

705 €

Prise en charge de situations 
individuelles

Chargé de mission
Chargé d’études

655 €

Groupe 1
Coordination d’équipe

Responsable d’établissement
805 €

Coordination d’équipe
Responsable d’établissement

735 €

25DRH



Cadre d’emplois des médecins territoriaux

MEDECIN HORS CLASSE MEDECIN DE 1ère CLASSE MEDECIN DE 2ème CLASSE

Groupe 3
Exercice des fonctions de 

médecin hors encadrement
835 €

Exercice des fonctions de 
médecin hors 
encadrement

735 €
Exercice des fonctions de 

médecin hors 
encadrement

635 €

Groupe 2 Responsable de service 1 005 € Responsable de service 905 € Responsable de service 805 €

Groupe 1 Directeur 1 205 € Directeur 1 155 € Directeur 1 055 €
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FILIÈRE SOCIALE
REGIME INDEMNITAIRE

27DRH



Cadre d’emplois des agents sociaux territoriaux

AGENT SOCIAL PRINCIPAL
1ERE CLASSE

AGENT SOCIAL PRINCIPAL
2EME CLASSE

AGENT SOCIAL

Groupe 3 Agent social 1 215 € Agent social 1 198 € Agent social 1 188 €

Groupe 2 Agent social 2 227 € Agent social 2 208 € Agent social 2 198 €

Groupe 1

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

247 €

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

225 €

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

215 €

28DRH



Cadre d’emplois des agents territoriaux spécialisés des écoles 
maternelles

ATSEM PRINCIPALE DE 1ère CLASSE ATSEM PRINCIPALE DE 2ème CLASSE

Groupe 1

Assistance au personnel enseignant 
pour la réception, l’animation et 
l’hygiène des très jeunes enfants

Préparation et mise en état de propreté 
des locaux et du matériel servant 

directement aux enfants
Surveillance des très jeunes enfants 

dans les cantines
Assistance des enseignants dans les 

classes accueillant des enfants en 
situation de handicap

240 €

Assistance au personnel enseignant 
pour la réception, l’animation et 
l’hygiène des très jeunes enfants

Préparation et mise en état de propreté 
des locaux et du matériel servant 

directement aux enfants
Surveillance des très jeunes enfants 

dans les cantines
Assistance des enseignants dans les 

classes accueillant des enfants en 
situation de handicap

215 €
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Cadre d’emplois des moniteurs-éducateurs et intervenants 
familiaux territoriaux

MONITEUR EDUCATEUR ET INTERVENANT FAMLIAL 
PRINCIPAL

MONITEUR EDUCATEUR ET INTERVENANT FAMILIAL

Groupe 3
Expertise socio-éducative sans encadrement

Chargé de mission
Chargé d’études

320 €
Expertise socio-éducative sans encadrement

Chargé de mission
Chargé d’études

295 €

Groupe 2 Coordination d’équipe 345 € Coordination d’équipe 320 €

Groupe 1
Chef de service

Responsable d’établissement
470 €

Chef de service
Responsable d’établissement

445 €
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Cadre d’emplois des éducateurs territoriaux de jeunes enfants

EDUCATEUR DE JEUNES ENFANTS 
DE CLASSE EXCEPTIONNELLE

EDUCATEUR DE JEUNES ENFANTS 

Groupe 4

Expertise éducative sans 
encadrement

Chargé de mission
Chargé d’études

425 €

Expertise éducative sans 
encadrement

Chargé de mission
Chargé d’études

415 €

Groupe 3 Coordination d’équipe 450 € Coordination d’équipe 440 €

Groupe 2 Adjoint de direction 520 € Adjoint de direction 505 €

Groupe 1
Chef de service

Responsable 
d’établissement

620 €
Chef de service

Responsable 
d’établissement

605 €
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Cadre d’emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs

ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF
DE CLASSE EXCEPTIONNELLE

ASSISTANT SOCIO EDUCATIF

Groupe 3

Expertise socio-éducative sans 
encadrement

Chargé de mission
Chargé d’études

425 €

Expertise socio-éducative sans 
encadrement

Chargé de mission
Chargé d’études

415 €

Groupe 2 Coordination d’équipe 450 € Coordination d’équipe 440 €

Groupe 1
Chef de service

Responsable d’établissement
620 €

Chef de service
Responsable d’établissement

605 €

32DRH



Cadre d’emplois des conseillers territoriaux socio-éducatifs

CONSEILLER HORS CLASSE SOCIO-
EDUCATIF

CONSEILLER SUPERIEUR SOCIO-
EDUCATIF

CONSEILLER SOCIO-EDUCATIF

Groupe 3

Chargé de mission
Chargé d’études

Coordination d’équipe ou de 
dispositif

835 €

Chargé de mission
Chargé d’études

Coordination d’équipe ou de 
dispositif

735 €

Chargé de mission
Chargé d’études

Coordination d’équipe ou de 
dispositif

635 €

Groupe 2
Chef de service

Responsable d’établissement
1 005 €

Chef de service
Responsable d’établissement

905 €
Chef de service

Responsable d’établissement
805 €

Groupe 1 Directeur 1 205 € Directeur 1 155 € Directeur 1 055 €
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FILIÈRE CULTURELLE

REFONTE DU REGIME INDEMNITAIRE

34DRH



Cadre d’emplois des adjoints territoriaux du patrimoine

ADJOINT DU PATRIMOINE PRINCIPAL 
DE 1ERE CLASSE

ADJOINT DU PATRIMOINE PRINCIPAL 
DE 2EME CLASSE

ADJOINT DU PATRIMOINE

Groupe 3 Agent patrimoine 1 215 € Agent patrimoine 1 198 € Agent patrimoine 1 188 €

Groupe 2 Agent patrimoine 2 227 € Agent patrimoine 2 208 € Agent patrimoine 2 198 €

Groupe 1

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

247 €

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

225 €

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

215 €

35DRH



Cadre d’emplois des assistants territoriaux de conservation du 
patrimoine et des bibliothèques

ASSISTANT DE CONSERVATION 
PRINCIPAL DE 1ère CLASSE

ASSISTANT DE CONSERVATION 
PRINCIPAL DE 2ème CLASSE

ASSISTANT DE CONSERVATION

Groupe 3

Expertise sans encadrement 
dans le domaine du patrimoine 
et des bibliothèques (Référent)

Chargé de mission
Chargé d’études

450 €

Expertise sans encadrement 
dans le domaine du patrimoine 
et des bibliothèques (Référent)

Chargé de mission
Chargé d’études

440 €

Expertise sans encadrement 
dans le domaine du patrimoine 
et des bibliothèques (Référent)

Chargé de mission
Chargé d’études

420 €

Groupe 2

Adjoint de direction
Responsable de secteur, 
d’activité, d’atelier, de 

département, coordinateur, 
Correspondant de quartier

520 €

Adjoint de direction
Responsable de secteur, 
d’activité, d’atelier, de 

département, coordinateur, 
Correspondant de quartier

505 €

Adjoint de direction
Responsable de secteur, 
d’activité, d’atelier, de 

département, coordinateur, 
Correspondant de quartier

490 €

Groupe 1
Responsable d’établissement

Chef de service
620 €

Responsable d’établissement
Chef de service

605 €
Responsable d’établissement

Chef de service
590 €

36DRH



Cadre d’emplois des attachés territoriaux de conservation du 
patrimoine

ATTACHE PRINCIPAL DE CONSERVATION ATTACHE DE CONSERVATION

Groupe 2

Chargé de mission
Chargé d’études

Responsable d’établissement
Responsable de département

705 €

Chargé de mission
Chargé d’études

Responsable d’établissement
Responsable de département

605 €

Groupe 1 Chef de service 855 € Chef de service 755 €

37DRH



Cadre d’emplois des conservateurs territoriaux du patrimoine

CONSERVATEUR DU PATRIMOINE EN CHEF CONSERVATEUR DU PATRIMOINE

Groupe 2 Chef de service ou d’établissement 1 005 € Chef de service ou d’établissement 905 €

Groupe 1 Directeur 1 205 € Directeur 1 155 €

38DRH



Cadre d’emplois des conservateurs territoriaux de 
bibliothèques

CONSERVATEUR DE BIBLIOTHEQUES EN CHEF CONSERVATEUR DE BIBLIOTHEQUES

Groupe 2 Chef de service ou d’établissement 1 005 € Chef de service ou d’établissement 905 €

Groupe 1 Directeur 1 205 € Directeur 1 155 €

39DRH



Cadre d’emplois des bibliothécaires territoriaux

BIBLIOTHECAIRE PRINCIPAL BIBLIOTHECAIRE

Groupe 2

Chargé de mission
Chargé d’études

Responsable d’établissement
Responsable de département

705 €

Chargé de mission
Chargé d’études

Responsable d’établissement
Responsable de département

605 €

Groupe 1 Chef de service 855 € Chef de service 755 €
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Cadre d’emplois des directeurs d’établissements territoriaux 
d’enseignement artistique

DIRECTEUR D’ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT 
ARTISTIQUE DE 1ère CATEGORIE

DIRECTEUR D’ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT 
ARTISTIQUE DE 2ème CATEGORIE

Groupe 1
Organisation pédagogique et administrative 

d’un établissement d’enseignement artistique
1 005 €

Organisation pédagogique et administrative 
d’un établissement d’enseignement artistique

905 €
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FILIÈRE SPORTIVE

REFONTE DU REGIME INDEMNITAIRE
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Cadre d’emplois des opérateurs territoriaux des activités 
physiques et sportives

OPERATEUR PRINCIPAL OPERATEUR QUALIFIE OPERATEUR

Groupe 3 Agent sportif 1 215 € Agent sportif 1 198 € Agent sportif 1 188 €

Groupe 2 Agent sportif 2 227 € Agent sportif 2 208 € Agent sportif 2 198 €

Groupe 1

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

247 €

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

225 €

Autorité publique
Assistante de direction

Responsable de site
Responsable d’équipe

215 €
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Cadre d’emplois des éducateurs territoriaux des activités 
physiques et sportives

EDUCATEUR PRINCIPAL DE 1ère CLASSE
EDUCATEUR PRINCIPAL

DE 2ème CLASSE
EDUCATEUR

Groupe 3

Expertise sportive sans 
encadrement

Chargé de mission
Chargé d’études

450 €

Expertise sportive sans 
encadrement

Chargé de mission
Chargé d’études

440 €

Expertise sportive sans 
encadrement

Chargé de mission
Chargé d’études

420 €

Groupe 2
Coordination d’équipe

Chef de bassin
520 €

Coordination d’équipe
Chef de bassin

505 €
Coordination d’équipe

Chef de bassin
490 €

Groupe 1
Chef de service

Responsable d’établissement
620 €

Chef de service
Responsable d’établissement

605 €
Chef de service

Responsable d’établissement
590 €
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Cadre d’emplois des conseillers territoriaux des activités 
physiques et sportives

CONSEILLER PRINCIPAL CONSEILLER

Groupe 3

Chargé de mission, d’études
Encadrement

hors niveau 2 et 1
Responsable d’activité

735 €

Chargé de mission, d’études
Encadrement

hors niveau 2 et 1
Responsable d’activité

635 €

Groupe 2
Chef de service

Responsable d’établissement
905 €

Chef de service
Responsable d’établissement

805 €

Groupe 1 Directeur 1 155 € Directeur 1 055 €
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DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 28 octobre 2024
Affiché le : 28/10/24
N° 085-268500857-20241015-152116-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   15 OCTOBRE 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 7
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-Laure Pavageau, Madame Hélène Lossent.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune, Mme Françoise Foltzer
à M. Jean-Pierre Leloup.

Administrateur excusé :
Monsieur David Sallé.

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
10 voix pour

3 ADHESION AU CONTRAT COLLECTIF DE PREVOYANCE PROPOSE PAR LE
CENTRE DE GESTION DE LA VENDEE (CDG85)

Dans le souci d’assurer une couverture de prévoyance de qualité aux agents à effet du 1 er janvier 2025, le
Conseil d’administration du CCAS de la ville de La Roche-sur-Yon, par délibération en date du 16 avril 2024
a donné mandat  Centre de gestion de Vendée, membre du groupement de commandes constitué des 5
Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire :

- Pour  l’organisation,  la  conduite  et  l’animation  du  dialogue  social  au  niveau  régional  en  vertu  des
dispositions  de  l’accord  collectif  national  du  11  juillet  2023  portant  réforme  de  la  Protection  Sociale
Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale

- Pour  la  réalisation  d’une  mise  en  concurrence  visant  à  la  sélection  d’un  ou  plusieurs  organismes
d’assurance et la conclusion de conventions de participation pour la couverture du risque Prévoyance des
agents à effet du 1er janvier 2025.

Ainsi, les Centres de gestion et les organisations syndicales ont :

- Engagé un processus de négociation qui a abouti à un accord collectif régional en date du 9 juillet 2024
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- Lancé une consultation au niveau régional pour être en mesure de proposer aux employeurs publics
territoriaux  l’adhésion  à  des  conventions  de  participation  et  la  souscription  aux  contrats  d’assurance
collectifs, de prévoyance complémentaire à compter du 1er janvier 2025, adossés à celles-ci.

Cette  mutualisation  des  risques,  organisée  au  niveau  régional,  permet  de garantir  aux personnels  des
employeurs publics territoriaux :

- L'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de l'état de santé, du sexe ou
de la catégorie professionnelle

- Un niveau  de  couverture  adéquat  reposant  sur  les  garanties  les  plus  pertinentes,  compte-tenu  des
besoins sociaux et des contraintes économiques des employeurs publics concernés

- Le bénéfice de taux de cotisations négociés et maintenus pendant 3 ans.

Il est précisé qu’afin de pouvoir adhérer définitivement à ce dispositif de protection des agents, il convient
de :

- Choisir  un niveau de couverture à adhésion obligatoire  pour l’ensemble des agents garantissant  les
risques Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité à hauteur de 90 % ou 95 % des revenus nets des
agents (TBI, NBI et RI)

- Définir la participation en tant qu’employeur, cette participation ne pouvant pas être inférieure à 50 % du
montant de la cotisation acquittée par les agents au titre du régime de base à adhésion obligatoire retenu.

L’avis du CST en date du 11 octobre 2024 a été formalisé par un accord collectif local annexé à la présente
délibération venant entériner :

- Le caractère obligatoire de l’adhésion des bénéficiaires et les éventuelles dispenses d’adhésion

- Leur choix de régime au regard des niveaux de garanties proposés

- Les taux de cotisations et la répartition des cotisations entre les bénéficiaires et l’employeur.

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et 
L. 827-1 à L. 827-12 ;

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ;

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales et
des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la
fonction publique ;

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction
publique ;

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la
participation  obligatoire  des  collectivités  territoriales  et  de  leurs  établissements  publics  à  leur
financement ;
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Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans
la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le schéma régional de coopération, mutualisation et spécialisation adopté par délibérations concordantes
des cinq centres de gestion des Pays de la Loire et signé le 26 septembre 2022 ;

Vu la délibération du Conseil d’administration du CCAS de la ville de La Roche-sur-Yon en date du 16 avril
2024 donnant mandat au Centre de gestion de la Vendée, membre du groupement de commandes constitué
des 5 Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour l’organisation, la conduite et l’animation du
dialogue social au niveau régional et pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un
ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de conventions de participation pour la couverture du
risque Prévoyance ;

Vu  l’accord  collectif  régional  du  9  juillet  2024  relatif  aux  régimes  de  prévoyance  complémentaires,  à
adhésion obligatoire, du personnel des Centres de Gestion des Pays de la Loire et des employeurs publics
territoriaux ayant formalisé l’un de ces régimes ;

Vu l’accord collectif  local  validé par  le Comité social territorial en date du 11 octobre 2024 instituant un
régime de prévoyance complémentaire, à adhésion obligatoire, au bénéfice  notamment  de l’ensemble du
personnel du CCAS de la ville de La Roche-sur-Yon ;

1. D’ADHERER à la convention de participation pour la couverture du risque prévoyance et au contrat
collectif à adhésion obligatoire afférent (Assureur retenu : COLLECTEAM / ALLIANZ) au bénéfice de
l’ensemble des agents du CCAS de la ville de La Roche-sur-Yon.

2. DE SOUSCRIRE la garantie de base à adhésion obligatoire à hauteur de 95 % du revenu net des
agents en cas d’Incapacité Temporaire de Travail ou d’Invalidité à effet du 1er janvier 2025.

3. DE PARTICIPER financièrement à la cotisation des agents, conformément à l’accord collectif local, à
hauteur de 100%. 

4. D’INSCRIRE les crédits nécessaires au chapitre 012.

5. D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes les pièces afférentes à ce
dossier.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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ACCORD COLLECTIF  INSTITUANT UN REGIME DE 

PREVOYANCE COMPLEMENTAIRE  COUVRANT LES 

RISQUES « INCAPACITE  »  ET  « INVALIDITE  »,  A 

ADHESION OBLIGATOIRE ,  AU BENEFICE DE L ’ENSEMBLE 

DU PERSONNEL DE LA VILLE ,  DE L ’AGGLOMERATION ,  DU 

CIAS ET DU CCAS DE LA ROCHE-SUR-YON  
 
 
 
 
 
 [A compléter], domicilié(e) [à compléter], représenté(e) par [à compléter], en sa qualité de [à compléter]. 
ci-après, dénommé(e) « [à compléter]»,  

d’une part, 
Et, 

Les organisations syndicales représentatives au sein de [à compléter] : 
- [Organisation Syndicale] représenté(e) par [à compléter], mandaté(e) à cet effet par son organisation 

syndicale, 
- [Organisation Syndicale] représenté(e) par [à compléter], mandaté(e) à cet effet par son organisation 

syndicale, 
- [Organisation Syndicale] représenté(e) par [à compléter], mandaté(e) à cet effet par son organisation 

syndicale, 
- [Organisation Syndicale] représenté(e) par [à compléter], mandaté(e) à cet effet par son organisation 

syndicale, 
ci-après, dénommées « les Organisations syndicales », 

d'autre part. 
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PREAMBULE 
 
 

L’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 a introduit l’obligation, pour les employeurs publics territoriaux, à 
compter du 1er janvier 2025, de participer au financement de garanties minimales destinées à couvrir les risques 
d'incapacité de travail, d'invalidité, d'inaptitude, et le cas échéant de décès (ci-après, également dénommées « 
garanties de prévoyance complémentaires »). 
 
Ce texte ouvre la faculté aux employeurs publics territoriaux d’engager des discussions avec leurs organisations 
syndicales afin de mettre en place des régimes collectifs à adhésion obligatoire formalisés dans le cadre d’un 
accord collectif majoritaire. 
 
Parallèlement, l’ordonnance n° 2021-174 du 17 février 2021 est venue rénover le cadre juridique relatif à la 
négociation collective et aux accords collectifs dans la fonction publique. 
 
Enfin, un accord, signé le 11 juillet 2023, à l’issue d’un processus de négociation engagé au niveau national, 
apporte des précisions sur les futurs dispositifs de prévoyance qui devront être mis en œuvre par les employeurs 
publics territoriaux et prévoit, notamment, la généralisation des contrats collectifs à adhésion obligatoire dans le 
cadre de la couverture des risques « incapacité » et « invalidité ». Les stipulations de cet accord devront être 
transposées dans le cadre de dispositions législatives et/ou réglementaires. 
 
Afin de répondre aux enjeux de santé au travail, de maintien d’un niveau de vie décent aux agents en situation 
d’arrêt de travail, d’attractivité du secteur public, d’équilibre financier et de dialogue social, les Présidences des 
cinq Centres de gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pays de la Loire et les organisations syndicales 
représentatives de la Région Pays de la Loire ont souhaité mutualiser la mise en œuvre et le suivi des garanties 
de prévoyance complémentaires pour le compte des collectivités territoriales et des établissements publics 
affiliés et non affiliés de la région. 
 
Cette mutualisation des risques, organisée au niveau régional, permet de garantir aux personnels des employeurs 
publics territoriaux : 
 
 L'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de l'état de santé, du sexe ou de 
la catégorie professionnelle 
 
 Un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties les plus pertinentes compte-tenu des besoins 
sociaux et des contraintes économiques des employeurs publics concernés 

 
 Le bénéfice de taux de cotisations négociés et maintenus pendant 3 ans 
 
Ainsi, les Centres de gestion et les organisations syndicales ont : 
 
 Lancé une consultation au niveau régional pour être en mesure de proposer aux employeurs publics 
territoriaux l’adhésion à des conventions de participation et la souscription aux contrats d’assurance collectifs, 
de prévoyance complémentaire à compter du 1er janvier 2025, adossés à celles-ci 
 
 Engagé un processus de négociation qui a abouti à un accord de méthode en date du  
6 février 2024 puis à la signature d’un accord collectif régional en date du 9 juillet 2024. 
 
Cet accord collectif régional fixe les grands principes de fonctionnement des régimes de prévoyance 
« incapacité » et « invalidité » et, le cas échéant, « décès ». 
 
En revanche, les Centres de Gestion ainsi que les organisations syndicales ont laissé le soin, à chaque employeur 
public territorial entrant dans le champ d’application de l’accord collectif régional, de formaliser dans le cadre 
d’un accord collectif local : 
 
 Le caractère obligatoire de l’adhésion des bénéficiaires et les éventuelles dispenses d’adhésion 
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 Leur choix de régime au regard des niveaux de garanties définies dans l’accord collectif régional 
 

 Les taux de cotisations et la répartition des cotisations entre les bénéficiaires et l’employeur au regard de la 
tarification fixée au niveau de l’accord collectif régional. 
 
C’est dans ce contexte que la Ville, l’Agglomération, le CCAS et le CIAS de La Roche-sur-Yon ont engagé des 
discussions avec les organisations syndicales représentatives, afin de formaliser, dans le cadre d’un accord 
collectif local : 
 
 La mise en place d’un régime de prévoyance complémentaire couvrant les risques « incapacité » et 
« invalidité » au bénéfice de l’ensemble du personnel, financé par l’employeur, dans le respect du cadre fixé par 
l’accord collectif régional du 9 juillet 2024 
 
 La possibilité pour les bénéficiaires d’adhérer à des options facultatives, financées intégralement par la 
collectivité et destinées à leur permettre de bénéficier de garanties liées à la perte de retraite consécutive à une 
invalidité (option n° 1) et au décès (option n° 2) 
 
Enfin, les parties s’engagent à rediscuter les termes du présent accord dans le cadre d’un avenant si les 
dispositions législatives et/ou réglementaires, ayant vocation à transposer les stipulations de l’accord national du 
11 juillet 2023, le justifient ou pour tirer les conséquences de toute autre modification du cadre juridique. 
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ARTICLE 1ER  

OBJET 
Le présent accord, matérialisant la mise en place d’un régime de prévoyance complémentaire « incapacité » 
et « invalidité », pour l’ensemble du personnel, a pour objet d’organiser l’adhésion des bénéficiaires aux 
contrats d’assurances collectives souscrits par la Ville, l’Agglomération, le CCAS et le CIAS de La Roche-sur-
Yon. 
 

ARTICLE 2 

PERSONNEL BENEFICIAIRE 
 

ARTICLE 2.1. 

GENERALITES 
L’ensemble du personnel, employé et rémunéré par la Ville, l’Agglomération, le CCAS et le CIAS de La Roche-
sur-Yon qu’il s’agisse des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités 
locales (CNRACL) ou du personnel affilié au régime général de la sécurité sociale : 
 
 Est bénéficiaire, à titre obligatoire, d’un régime de prévoyance « incapacité » et « invalidité » 
 
 A la possibilité d’adhérer à des options facultatives au titre de la perte de retraite consécutive à une 
invalidité (option n° 1) et au décès (option n° 2) 

 
Toutefois, le personnel en congé maladie ordinaire, congé de longue maladie, congé de longue durée, de 
grave maladie, en disponibilité d’office pour raisons de santé, à la date de prise d’effet du contrat souscrit 
par leur employeur, adhère à l’issue d’une reprise effective de leur activité au moins égale à 30 jours 
continus, à l’exception du personnel déjà couvert par un contrat collectif de même nature antérieurement à 
la date de leur demande d’adhésion, qui peut adhérer immédiatement. 
 
Le présent accord n’a pas vocation à s’appliquer aux vacataires, employés et rémunérés par la Ville, 
l’Agglomération, le CCAS et le CIAS de La Roche-sur-Yon, pour une tâche précise, ponctuelle et limitée à 
l'exécution d'actes déterminés, tels que définis au dernier alinéa du décret n° 88-145 du 15 février 1988. 
 
ARTICLE 2.2. 

SUSPENSION DE LA RELATION DE TRAVAIL 
L’adhésion du personnel bénéficiaire, visé à l’article 2.1. du présent accord, est maintenue en cas de 
suspension de leur relation de travail, quelle qu’en soit la cause, dès lors qu’il bénéficie, pendant cette 
période, d’un maintien, total ou partiel, de leur rémunération (quelle qu’en soit la dénomination) ou 
d’indemnités journalières complémentaires financées au moins en partie par l’employeur, qu’elles soient 
versées directement par l’employeur ou pour son compte par l’intermédiaire d’un tiers ou d’un revenu de 
remplacement versés par l’employeur, ou de rentes d’invalidité financées au moins en partie par l’employeur. 
 
Précisons que l’adhésion est maintenue pour les agents : 
 
 En disponibilité d’office lorsque celle-ci est prononcée au terme des congés pour raisons de santé (à savoir, 
au terme du congé de maladie dit « ordinaire », du congé de longue maladie, du congé de longue durée, du 
congé de grave maladie) et qu’elle est indemnisée, conformément aux dispositions en vigueur 
 Ayant obtenu pendant une période de douze mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale 
de douze mois et qui bénéficient d’un maintien du paiement du demi-traitement par l'employeur jusqu'à la 
date de la décision de reprise de service, de reclassement, de mise en disponibilité ou d'admission à la retraite, 
conformément aux dispositions en vigueur 
 
Dans ces hypothèses, l’employeur public verse une contribution calculée selon les règles prévues pour les 
bénéficiaires dont la relation de travail n’est pas suspendue, pendant toute la période de suspension 
indemnisée. 
 
En revanche, l’adhésion au régime est suspendue pour le bénéficiaire dans tous les autres cas de suspension 
de la relation de travail non visés au présent article.  
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ARTICLE 3 

CARACTERE OBLIGATOIRE DU REGIME 
L'adhésion au régime de prévoyance complémentaire « incapacité » et « invalidité » est obligatoire pour tout 
le personnel bénéficiaire mentionné à l’article 2 du présent accord. Le personnel concerné ne pourra 
s'opposer au précompte de sa quote-part de cotisations. 
 
Toutefois, pour les agents contractuels, l’adhésion au régime est subordonnée à une condition d’ancienneté 
de 6 mois consécutifs. Cette ancienneté s’entend de la présence effective de l’agent au sein de l’employeur 
public ou dès l’arrivée au sein de celui-ci dès lors que la durée du contrat liant l’agent à l’employeur est 
supérieure ou égale à 6 mois. 
  
En outre, ont la faculté de refuser d’adhérer au régime, les agents et apprentis bénéficiaires d'un contrat à 
durée déterminée à condition de justifier par écrit en produisant tous documents d'une couverture 
individuelle souscrite par ailleurs pour le même type de garanties. 
 
La demande écrite et expresse de dispense devra être adressée auprès de la Ville, l’Agglomération, le CCAS 
et le CIAS de La Roche-sur-Yon, pour les bénéficiaires présents au 1er janvier 2025, avant le 31 janvier 2025 et 
pour les bénéficiaires recrutés ou détachés auprès de la Ville, l’Agglomération, le CCAS et le CIAS de La Roche-
sur-Yon, après le 1er janvier 2025, dans les 15 jours suivant le recrutement ou le détachement. 
 
Le maintien du bénéfice de cette dispense est subordonné à la fourniture annuelle des justificatifs ou 
déclarations sur l’honneur du bénéficiaire à l’employeur. A défaut de respecter les prescriptions détaillées ci-
dessus, le bénéficiaire sera automatiquement affilié au régime. 
  

ARTICLE 4 

PRESTATIONS 
Les prestations décrites en annexe au présent accord ne constituent en aucun cas un engagement pour 
l’employeur, qui n’est tenu, à l’égard de son personnel bénéficiaire, qu’au seul paiement des cotisations et 
au versement, a minima, des prestations prévues par le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux 
garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics à leur financement, ainsi qu’aux obligations déclaratives prévues dans les 
contrats collectifs. 
 
Par conséquent, les prestations figurant en annexe relèvent de la seule responsabilité de l’organisme 
assureur, au même titre que les modalités, limitations et exclusions de garanties. 
 

ARTICLE 5 

COTISATIONS 
ARTICLE 5.1. 

TAUX ET REPARTITION DES COTISATIONS 
 
Les cotisations obligatoires servant au financement des risques « incapacité » et « invalidité » sont prises en 
charge à 100% par la collectivité. 
 
Les cotisations servant au financement des options facultatives liées à la perte de retraite consécutive à une 
invalidité et au décès sont prises en charge 100% par la collectivité. 
 
ARTICLE 5.2. 

ASSIETTE DES COTISATIONS 
Les cotisations sont exprimées en pourcentage de la rémunération de référence qui s’entend de la 
rémunération mensuelle brute incluant le traitement indiciaire brut (TIB) la nouvelle bonification indiciaire 
(NBI), le régime indemnitaire (RI) et l'ensemble des primes liées à l’activité et/ou à la fonction et/ou aux 
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sujétions lorsqu’elles sont mensualisées (y compris le prélèvement primes/points), la rémunération forfaitaire 
des collaborateurs de cabinet. 
  
Pour les salariés de droit privé, les cotisations sont exprimées en pourcentage du salaire de référence qui 
s’entend du salaire mensuel brut (salaire de base + primes) servant d’assiette aux cotisations de sécurité 
sociale, telle que définie à l’article L. 242-1 du Code de la sécurité sociale, qui renvoie à l’article L. 136-1-1 du 
même Code. 
 
ARTICLE 5.3. 

EVOLUTION ULTERIEURE DE LA COTISATION 
Les taux de cotisations mentionnés à l’article 5.1. n’évolueront pas jusqu’au 31 décembre 2027. 
 
A l’issue de cette période, les évolutions de cotisations, à la hausse ou à la baisse, qui pourraient intervenir 
seront répercutées sur l’employeur. En cas d’augmentation, celle-ci ne peut excéder 15 % du taux jusqu’alors 
applicable. 
 

ARTICLE 6 

INFORMATION INDIVIDUELLE 
En sa qualité de souscripteur, l’employeur public remet à chaque bénéficiaire concerné et à tout nouveau 
bénéficiaire, employé et rémunéré, une notice d'information détaillée établie par l’organisme assureur, 
résumant les principales dispositions des contrats d’assurances. Il en sera de même à chaque modification 
ultérieure de ces contrats. 
 

ARTICLE 7 

SUIVI DE L’ACCORD 
Un comité paritaire de suivi est mis en place dans le cadre du présent accord.  Il se réunira, a minima, une 
fois par an et aura pour mission : 
 
 Le suivi de l’application du présent accord, 
 
Ce comité paritaire de suivi sera composé de représentants de l’employeur et d’un représentant de chaque 
organisation syndicale signataire du présent accord. 
 
Un relevé de décision des réunions du comité sera élaboré puis transmis à l'ensemble des signataires du 
présent accord. 
 

ARTICLE 8 

DUREE – REVISION – DENONCIATION  
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être suspendu, révisé et dénoncé 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Les parties signataires conviennent qu’en cas de modification du cadre juridique applicable ayant des 
conséquences sur les stipulations du présent accord, de se réunir pour déterminer et négocier les adaptations 
nécessaires, dans le cadre d’un avenant. 
 
La résiliation ou la dénonciation des conventions de participation par le(s) organisme(s) assureur(s) emporte 
la résiliation des contrats collectifs d’assurance, qui y sont adossés et la caducité du présent accord par 
disparition de leur objet. 
 
La résiliation des contrats collectifs par l’employeur public emporte automatiquement et de plein droit celle 
de l’adhésion à la convention de participation à laquelle il a adhérée. 
 
Enfin, les rentes en cours de service à la date de changement d'organisme assureur (y compris les prestations 
décès prenant la forme de rente), continueront à être revalorisées. Les garanties décès seront également 
maintenues au profit des bénéficiaires de rentes d'incapacité de travail ou d'invalidité lors de la résiliation du 
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contrat d'assurance, étant précisé que la revalorisation des bases de calcul des prestations décès devra être 
au moins égale à celle prévue par le contrat résilié. 
 
Ces engagements seront couverts par le contrat d'assurance résilié. 
 

ARTICLE 9 

ENTREE EN VIGUEUR - PUBLICITE 
Le présent accord entre en vigueur le 1er janvier 2025. 
 
Il fait l'objet d'une publication dans les conditions prévues par l’article L. 226-1 du Code général de la fonction 
publique.  
 
 
 

A La Roche-sur-Yon, le ………………………..2024 
 
 
Fait en ………………..exemplaires originaux, dont deux pour les formalités de publicité.  
Pour [à compléter]  
 
 
 
 
Pour les organisations syndicales représentatives : 
-  [à compléter]  
-  [à compléter]  
 
 
Annexe :  

- Résumé des garanties et des conditions tarifaires. 



 

 

Annexe : Résumé des garanties et conditions tarifaires 

 
 

Régime de prévoyance des agents titulaires et non titulaires 
 

Régime de base à adhésion obligatoire 
 

   

INCAPACITE TEMPORAIRE DE TRAVAIL (1) 

- Franchise En relais et en complément des obligations statutaires 

- Niveau 95% TBI + NBI + RI nets 

INVALIDITE PERMANENTE (1) 

- Agent CNRACL bénéficiant d'un 
taux d'invalidité >= 50% ou agent 
IRCANTEC bénéficiant d'un taux 
d'invalidité >= 66% ou classés en 
invalidité de 2ème ou 3ème catégorie 
: Versement d'une rente 
 

 
 

95% TBI + NBI + RI nets 
 

 
 

Agent CNRACL bénéficiant d'un 
taux d'invalidité < 50% : Versement 
d'une rente 
 

M = R x I / 50 % 
Avec · M = Montant de la rente versée 

· R = Montant de la rente pour un pourcentage d’invalidité retenu par 
la CNRACL d’au moins 50 % 

· I : pourcentage d’invalidité retenu par la CNRACL (inférieur à 50 %) 
 

   
(1) Prestations calculées sur le salaire net de référence sous déduction des prestations statutaires (Loi 84-53 du 26 
janvier 1984 et CNRACL) Maladie ordinaire, Longue maladie, Grave Maladie, Longue durée et tout autre régime 
obligatoire. 

 
 
 

Options à adhésion facultative au libre choix des agents 
 
1) Option « Perte de retraite consécutive à une invalidité » (uniquement pour les agents relevant de la 
CNRACL) 
 

OPTION 1 - PERTE DE RETRAITE CONSECUTIVE A UNE INVALIDITE 

- Versement d’un capital forfaitaire en relais de la garantie "invalidité" 
et qui compense la perte de retraite due à la cessation anticipée de 
l'activité par la suite d'invalidité permanente 

20 000 € 

Déclenchement de l’indemnisation = à l’âge légal d’ouverture des droits à la retraite 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



2 

Projet accord collectif instituant des régimes de prévoyance complémentaires, à adhésion obligatoire, au bénéfice de 
l’ensemble du personnel 

 
 
 
2) Option « Décès » (Pour l’ensemble des agents) 
 

OPTION 2 – DECES / IAD (1) 

DECES / IAD 
 
Toutes causes 
 
Invalidité absolue et définitive 

 
50% 

 
Versement par anticipation d'un capital égal 

à 100% du capital décès 
(1) Prestations calculées sur le revenu annuel brut de référence évalué à la date du sinistre et en fonction de l'assiette de 
cotisation déterminée. 
 
 

Taux de cotisations au 1er janvier 2025 
 

Régime de base à adhésion obligatoire 
Taux de cotisation 

% du revenu brut comprenant : 
le traitement indiciaire (+ NBI) et le régime 
indemnitaire  

95 %  2,05 % 

 
 
 

Options à adhésion facultative Taux de cotisation 

Décès 
Garantie en capital équivalente à 50% du salaire annuel 
brut 

0,20 % 

Perte de retraite consécutive à une invalidité 
Versement sous forme de capital forfaitaire de 20 000 € 

0,35 %  

 
 
Dans tous les cas, la prestation garantissant le maintien du régime indemnitaire vient en complément 
du régime indemnitaire maintenu réellement par les cinq Centres de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale des Pays de la Loire et les employeurs publics dans la limite de 95% du régime indemnitaire 
net. Elle est subordonnée au versement d’une prestation complémentaire au titre du TBI+NBI.  



DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 28 octobre 2024
Affiché le : 28/10/24
N° 085-268500857-20241015-150477-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   15 OCTOBRE 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 7
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-Laure Pavageau, Madame Hélène Lossent.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune, Mme Françoise Foltzer
à M. Jean-Pierre Leloup.

Administrateur excusé :
Monsieur David Sallé.

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Prend acte 
10 voix pour

4 RAPPORT DE PRESENTATION DES AIDES SOCIALES FACULTATIVES DU
DEUXIEME TRIMESTRE 2024

Les aides facultatives sont essentiellement régies par le code de l’action sociale et des familles. En vertu de
l’article L.123-5 de ce code, le CCAS anime une action générale de prévention et de développement social
dans la commune en liaison étroite avec les institutions publiques ou privées. A l’inverse de l’aide sociale
légale, l’aide sociale facultative relève de la libre initiative des CCAS. 

Le règlement  des aides facultatives,  adopté par  le  Conseil  d’Administration  du CCAS du  26 juin  2024
accorde à la Vice-Présidente, par délégation, l’attribution des aides.

Elle s’appuie sur l’avis :

- des Commissions Consultatives Journalières qui examinent les demandes d’aides facultatives
suivantes :
→ chèques d’accompagnement personnalisé (aide financière de nature alimentaire)
→ aides au règlement des factures d’eau ou d’énergie avec règlement direct aux prestataires
→ allocation temporaire de substitution 

10, rue Delille - BP 829 - 85021 La Roche-sur-Yon Cedex - Tél. : 02 51 47 48 57 - www.larochesuryon.fr



→ aides financières ponctuelles inférieures à 300 € (argent liquide ou règlement de factures)
→ accès dérogatoire à l’offre alimentaire
→ aide municipale à l’acquisition d’une complémentaire santé
→ aide au transport

- des  Coordinations  des  Aides  Sociales  et  Interventions  qui  étudient  les  demandes  d’aides
financières exceptionnelles qui ne trouvent pas de réponse auprès des instances ordinaires et
portent une attention particulière aux situations récurrentes ou complexes. 

Dans ce cadre, il s’agit de coordonner les interventions et de conjuguer les leviers d’actions des partenaires
concernés. Une évaluation sociale par un travailleur social est nécessaire et la présence du demandeur est
souhaitée lors de cette coordination, de même que celle des partenaires impliqués dans la situation.

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

DE PRENDRE ACTE des décisions prises par la Vice-Présidente au titre de sa délégation de pouvoir en
matière d’attribution des prestations dans le domaine de l’action sociale.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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2ème TRIMESTRE 2024

NOMBRE DE DEMANDEURS 

Au cours du 2ème trimestre 2024, 245 ménages soit 353 personnes ont établi un ou plusieurs dossiers
de demande d’aide sociale facultative contre 207 ménages et 344 personnes pour le même trimestre
en 2023 (soit une augmentation du nombre de ménages de 18 %).

Pour  information  un  même dossier  peut  comporter  plusieurs  demandes  (argent  liquide,  chèques
d’accompagnement personnalisé,  aide au paiement de factures et  dérogation à l’offre alimentaire,
etc.).

NOMBRE D’AIDES ACCORDÉES

221 ménages ont obtenu une ou plusieurs aides du CCAS au cours du 2ème trimestre 2024.

Evolution sur 8 ans du nombre de dossiers déposés et du nombre d’aides accordées au cours 
du deuxième trimestre

A noter : un ménage peut solliciter plusieurs aides lors du dépôt d’un dossier. En 2024, le nombre de
dossiers déposés et le nombre d’aides financières accordées ont fortement augmenté.

+ 31 
%

+ 18 %
+ 18 %



Evolution sur 8 ans du montant des aides accordées au cours du deuxième trimestre.

A noter : après une baisse importante en 2020 et 2021 (du fait de la crise sanitaire), les montants
accordés ont connu une forte hausse par la suite pour atteindre un niveau record en 2024.

Pour mémoire     : le montant des aides accordées varie en fonction     :

- de la composition familiale, 
- du reste à vivre de la famille, 
- des aides apportées par les autres intervenants, 
- de la date de versement des prochaines ressources.

+ 7 
%

+ 7 
%



Tableau comptable des aides accordées et retirées :

Type d’aide

2 ème trimestre
2024

2 ème trimestre
2023

Variation
Nbre de

ménages
aidés depuis

le 1er trimestre
2024

Nbre de
personnes

aidées depuis
le1er trimestre

2024Nombre
d’aides

Dépense
Nombre
d’aides

Dépense Aides Dépense

Argent liquide 21 510 € 2 30 € + 950 % +1 600%

293
(21 ménages

supplémentaire
s par rapport au

1er trimestre
2024)

402
(25 personnes

supplémentaires
par rapport au
1er trimestre

2024)

Paiement par
chèque aux

créanciers (hors
AMCS)

27 9 767,48 € 26 7 192,83 € +4 % +36%

Aide municipale
pour

complémentaire
santé

- - 4 1 150 € - -

Chèques
d’accompagnement

personnalisé 
231 20 620 € 189 18 430 € +22 % +12%

Allocation
temporaire de

substitution
5 1 290 € 17 3 570 € -71% -64%

Aide au règlement
des factures d’eau

ou d’énergie
15 3 734,57 € 16 3 334,79 € -6% +12%

Total 299 35 922,05 € 254 33 707,62 € +18% +7%

Nbre de tickets au
transport délivrés

211
29 pers.

358,70 €
90

11 pers.
144 € + 134 % +149 %

A noter : les aides en chèques d’accompagnement personnalisé ont fortement augmenté. En effet, le
CCAS a tenu compte de la hausse des prix des denrées alimentaires et a donc augmenté le nombre
de chèques d’accompagnement personnalisé attribués par bénéficiaire.



Focus sur l’aide au paiement de factures (hors factures énergétiques) :

NATURE DES AIDES AU PAIEMENT DE FACTURES

* Réparations de véhicules.

MONTANT ATTRIBUE



LE PROFIL DES LE P
LE PROFIL DES BÉNÉFICIAIRES

Profil type     :

 81 % de personnes seules

52 % d’étrangers

 38 % sont âgées entre 27 à 40 ans

 38 % sont sans revenu 

39 % ont une élection de domicile

COMPOSITION FAMILIALE

A noter : les personnes seules représentent la majorité des bénéficiaires (81 % pour le deuxième
trimestre 2024 contre 68 % pour le même trimestre 2023 soit une augmentation de 19 %).
 En effet, elles n’ont pas accès à certains dispositifs comme les secours de l’Aide Sociale à l’Enfance
et de la Caisse d’Allocations Familiales et viennent donc davantage solliciter les aides du CCAS. 



NATIONALITE DES BENEFICIAIRES 

REPARTITION DES BENEFICIAIRES PAR TRANCHES D’AGE



TYPES DE RESSOURCES DES BENEFICIAIRES

85

28

24

20

16

15

11

8

8

6

Sans revenu

Allocation Demandeur d'Asile

RSA

Chômage

Retraite

Salaire

Invalidité (AAH/PI)

Prime d'activité

Divers *

Indemnités journalières

 38 % sont sans ressources ou en attente de ressources
NB : depuis 2018, le nombre de ménages sans ressources 
ou en attente de ressources dépasse le nombre de bénéficiaires du RSA.

 13% sont bénéficiaires de l’allocation de demandeurs d’asile 
 11 % sont bénéficiaires du RSA
 7 % ont un salaire. 

NB : sur les 15 ménages ayant un salaire, 7 sont en CDD à temps partiel, 4 sont en CDD à
temps plein, 2 sont en CDI à temps plein, 1 est en CDI à temps partiel, 1 est un fonctionnaire
à demi-traitement. :

RESSOURCES ET CHARGES REGLEES PAR MOIS 
 MÉNAGES AIDÉS AU COURS DES DEUXIEMES TRIMESTRES 2023/2024

MENAGES SANS REVENU MENAGES AVEC REVENUS ENSEMBLE DES MENAGES

2024 2023 2024 2023 2024 2023

85 MÉNAGES  82 MÉNAGES 136 MÉNAGES 107 MÉNAGES 221 MÉNAGES 189 MÉNAGES 

MOYENNE
DES

RESSOURCES
PAR

PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
REGLEES

PAR
PERSONNE

MOYENNE
DES

RESSOURCES
PAR

PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
RELGLEES 

PAR
PERSONNE

MOYENNE DES
RESSOURCES

PAR PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
REGLEES

PAR
PERSONNE

MOYENNE
DES

RESSOURCES
PAR

PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
REGLEES

PAR
PERSONNE

MOYENNE
DES

RESSOURCES
PAR

PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
REGLEES

PAR
PERSONNE

MOYENNE
DES

RESSOURCES
PAR

PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
REGLEES

PAR
PERSONNE

- 34 € - 87 € 595 € 304 € 510 € 291 € 361 € 197 € 666 € 428 €

RESTE A VIVRE/PERS
291 €

RESTE A VIVRE/PERS
219 € 

RESTE A VIVRE/PERS 
164 €

RESTE A VIVRE/PERS 
238 €

A NOTER : compte tenu de leur budget très serré (parfois non viable), les charges ne sont pas toujours
payées. C’est ce qui motive d’ailleurs souvent les demandes. 
Par ailleurs, ces moyennes recouvrent des réalités très différentes (par exemple : demandeurs d’asile
sans charge, retraités avec charges mais qui ne les paient pas, RSA avec charges payées, salariés en
situation de surendettement, etc.)

* Divers : pension de 
réversion, bourses 
d’études.



RÉPARTITION PAR QUARTIER

28%

18% 18%
14% 13%

9%

24%

14%

6%
9%

5% 3%

39%

Pyramides/Jean
Yole/Courtaisière

Pentagone/Pont
Morineau

Bourg Liberté/Vallée
Verte

Sainte d'Ornay Forges Elections de
domicile

Poids démographique des quartiers Pourcentage des bénéficiaires

Sur les 221 ménages qui ont obtenu une ou plusieurs aides au cours du 2ème trimestre 2024     :

 74 (33 %) étaient domiciliés sur des quartiers prioritaires (54 sur le quartier des Pyramides et 20
sur le quartier de la Liberté/Vallée Verte), 

 31 (14 %) sur le quartier du Pentagone/Pont Morineau,
  85 (39%) bénéficiaires étaient sans domicile stable. Ils bénéficiaient d’une élection de domicile sur

la ville ou étaient de passage (36 au CADA de VISTA, 25 au CCAS, 13 à France Terre d’Asile, 4
au SAO de VISTA, 1 à la MDSF Gens du Voyage et 7 étaient de passage). 

Evolution pour les seconds trimestres 2018 à 2024 de la part des bénéficiaires sans domicile
fixe par rapport aux autres bénéficiaires.



Part des bénéficiaires sans domicile par trimestre


